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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0434

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 décembre 2022 présentée par l’EARL BIOPAIL

dont le siège d’exploitation est situé à 200 chemin de l’Asparagus – 40370 RION DES LANDES relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 12,15 hectares sur les communes de LESGOR et RION DES LANDES

et appartenant à Messieurs Michel DAUBA et Julien PAILLAUGUE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL BIOPAIL au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL BIOPAIL dont le siège d’exploitation est situé à 200 chemin de l’Asparagus – 40370 RION DES LANDES

est autorisée à exploiter 12,15 de terres pour les parcelles suivantes: 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Julien PAILLAUGUE LESGOR

RION DES LANDES

D 190

C 284 / 285

Michel DAUBA RION DES LANDES B 292 - C 299 / 300 / 302 / 336 / 337  

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0433

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 décembre 2022 présentée par Madame Martine

DUPONT dont le siège d’exploitation est situé à 1500 route du Grangé – 40400 SAINT YAGUEN relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 8,77 hectares sur la commune de RION DES LANDES et lui ap-

partenant,

CONSIDERANT que la demande de Madame Martine DUPONT au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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Article premier : 

Madame Martine DUPONT dont le siège d’exploitation est situé à 1500 route du Grangé – 40400 SAINT YA-

GUEN est autorisée à exploiter 8,77 de terres pour les parcelles suivantes: 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Martine DUPONT RION DES LANDES F 168 / 169 / 184 / 187 / 345 / 396 /

397 / 438 /  440 / 442

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0428

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 décembre 2022 présentée par Madame Nadine

ESQURIAL dont le siège d’exploitation est situé à 1550 route de Montfort – 40380 POYARTIN relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 7,80 hectares sur les communes de MONTFORT EN CHALOSSE et

POYARTIN et appartenant à Madame Nadine ESQURIAL et Monsieur Vincent ESQURIAL,

CONSIDERANT que la demande de Madame Nadine ESQURIAL au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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Article premier : 

Madame Nadine ESQURIAL dont le siège d’exploitation est situé à 1550 route de Montfort – 40380 POYARTIN

est autorisée à exploiter 7,80 de terres pour les parcelles suivantes: 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Nadine et Vincent EQURIAL MONTFORT EN CHALOSSE

POYARTIN

C 388

C 1 / 3 / 11 / 12 / 14 / 15 / 20 / 321 / 323

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0435

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 4 décembre 2022 présentée par la SCEA DE CA-

RATAI dont le siège d’exploitation est situé à 157 route de Condou – 40320 SORBETS relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 1,08 hectares sur la commune de MIRAMONT SENSACQ et appartenant à

Monsieur Bernard COURBUN,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE CARRATAI au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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Article premier : 

La SCEA DE CARRATAI dont le siège d’exploitation est situé à 157 route de Condou – 40320 SORBETS est au-

torisée à exploiter 1,08 de terres pour les parcelles suivantes: 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Bernard COURBUN MIRAMONT SENSACQ B 184 / 208 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0436

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 5 décembre 2022 présentée par la SCEA DE LA-

TOURTE dont le siège d’exploitation est situé à 1445 route de Mina – 40280 HAUT MAUCO relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 42,34 hectares sur les communes de BENQUET et CAMPET LAMO-

LERE et appartenant à Madame Rachel MAJESTE LABOURDENNE et Monsieur Sébastien GOUARDERES,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE LATOURTE au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

La SCEA DE LATOURTE dont le siège d’exploitation est situé à 1445 route de Mina – 40280 HAUT MAUCO est

autorisée à exploiter 42,34 de terres pour les parcelles suivantes: 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Rachel MAJESTE LABOURDENNE BENQUET D 49 à 51 / 106 / 130 / 132 / 134 - E
13 / 16 / 17 - M 37 / 38 / 42 / 44 / 48 en

partie / 310 / 352

Sébastien GOUARDERES CAMPET LAMOLERRE AC 248 / 250 / 252 / 253 / 272 à 275 /

334 / 620 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0440

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 décembre 2022 présentée par Monsieur Sylvain

BROUCA dont le siège d’exploitation est situé au 28 côte de Ninon – 40700 LABASTIDE CHALOSSE relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 3,72 hectares sur les communes de LABASTIDE CHALOSSE

et LACRABE et appartenant à Madame Sophie DARRIVERE,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Sylvain BROUCA au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 16 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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Article premier : 

Monsieur Sylvain BROUCA dont le siège d’exploitation est situé au 28 côte de Ninon – 40700 CHALOSSE est

autorisé à exploiter 3,72 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Sophie DARRIVERE LABASTIDE CHALOSSE

LACRABE

B 117 / 131 / 598

C 235

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction
d’espèces végétales et animales protégées et de leurs habitat dans le cadre de la

reconstruction de la traversée de l’Adour par forage horizontal dirigé, entre Aire-sur-
l’Adour et Duhort-Bachen

Réf. DBEC : 021/2023
La Préfète des Landes

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L.163-1, L. 171-1 à L. 171-12, L. 411 - 1A,
L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 20 janvier 1982 relatif aux espèces végétales protégées sur l’ensemble du territoire
national,

VU l’arrêté du 8 mars 2002 relatif aux espèces végétales protégées en région Aquitaine complétant la liste
nationale,

VU l’arrêté  ministériel  du  8  janvier  2021  fixant  les  listes  des  amphibiens  et  des  reptiles  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

VU l’arrêté n° 4022-02-01-00005 du 1e février 2022 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard ,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n°40-2023-01-13-00003 du 13 janvier 2023 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine – Département des Landes,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par TEREGA le 26 août 2022
et complétée le 28 novembre 2022, 

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) en date du 31 janvier 2023,

VU la consultation du public menée du 14 février au 2 mars 2023 via le site internet de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine,

VU les réponses à l’avis du CSRPN formalisées par le pétitionnaire le 9 février 2023,

24, rue Victor Hugo, 
40021 Mont-de-Marsan
Tél : 05 58 06 58 06 
http://www.landes.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que malgré des travaux de réfection, il existe toujours des risques liés à la sous-profondeur de
la canalisation, et donc qu’il n’existe pas d’autre solution alternative satisfaisante au projet, au
sens de l’article L.411-2 du code de l’environnement,

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  visées  par  la  demande  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle,
notamment du fait des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la destruction,
l'altération ou la dégradation des stations d’espèces végétales, des aires de repos et des sites
de  reproduction  des  espèces  animales  concernées,  ainsi  qu’à  la  destruction  ou  à  la
perturbation intentionnelle de spécimens de ces espèces,

CONSIDÉRANT que le projet qui vise à remplacer une canalisation de gaz existante permettant d’alimenter le
territoire  de  Pau,  s’inscrit  dans  le  cadre  de  raisons  impératives  d’intérêt  public  majeur,  y
compris  de  nature  sociale  ou  économique  et  pour  des  motifs  qui  comportent  des
conséquences primordiales pour l’environnement.

ARRÊTE

T  ITRE   I – O  BJET DE   L  A DÉROGATION  

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est TEREGA, 40 Avenue de l’Europe, CS 20522, 64010 Pau dans le cadre du
projet de reconstruction de la traversée de l’Adour par forage horizontal dirigé (canalisation DN600 Malaussanne-
Aire-sur-l’Adour) sur les communes de Aire-sur-l’Adour et Duhort-Bachen.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  est  autorisé,  sous  réserve  des  conditions  énoncées  aux  articles  suivants,  à  déroger  aux
interdictions de :

✗ destruction,  enlèvement et  transport  de spécimens d’espèces végétales protégées suivantes :  Lotier
hispide (Lotus hispidus), Lotier grêle (Lotus angustissimus) ;

✗ destruction, dégradation et altération des habitats des espèces animales protégées suivantes : Cisticole
des joncs (Cisticola juncidis), Bouscarle de Cetti (Cettia cetti), Lézard des murailles (Podarcis muralis) ;

✗ dérangement  des  espèces  animales  protégées  suivantes :  Cisticole  des  joncs  (Cisticola  juncidis),
Bouscarle de Cetti (Cettia cetti), Lézard des murailles (Podarcis muralis).

Les impacts résiduels après mise en œuvre des mesures d’atténuation concernent :

• la destruction de 24 m² de station de Lotier hispide et de Lotier grêle,

• la destruction temporaire de 0,13 ha d’habitat favorable aux oiseaux de milieux ouverts dont la Cisticole
des joncs,

• la destruction temporaire de 300 m² d’habitat favorable à la Bouscarle de Cetti,

• le dérangement en période sensible des reptiles, oiseaux de milieux ouverts, forestiers et semi-ouverts du
fait de travaux à partir du mois de juillet.
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TITRE II – P  RESCRIPTIONS PARTICULIÈRES  

Durant la phase chantier et la phase d’exploitation, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures
d'évitement, de réduction d'impact et de compensation conformément au dossier de demande de dérogation,
déposé le 26 août 2022, complété le 28 novembre 2022 et le 9 février 2023, notamment les mesures suivantes
qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les travaux. Il s’assure, en outre, que ces mesures sont respectées. Le bénéficiaire impose aux
entreprises réalisant les travaux d’appliquer les dispositions du présent arrêté. Ces mesures sont reprises dans
les dossiers de consultation des entreprises sous forme d’une notice de respect de l’environnement.

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier

Les travaux nécessaires à la construction de ce tronçon de canalisation et au poste de sectionnement peuvent
se dérouler du 1e juillet au 31 décembre 2023.

Les services de la DREAL/SPN sont informés, dans les plus brefs délais, du démarrage des travaux.

ARTICLE 4 : Plan et planning du chantier - Compte-rendu de l’état d’avancement des travaux

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une coordination environnementale est nécessaire pour contribuer
efficacement à la réduction des impacts directs du projet sur les milieux naturels. Un suivi environnemental est
donc mis en place par le bénéficiaire afin de :

• veiller à la bonne mise en œuvre des engagements pris par le bénéficiaire pour la prise en compte des
enjeux  environnementaux  (calendrier  des  travaux,  évitement  des  zones  sensibles,  sensibilisation
environnementale des employés réalisant les travaux, etc.) ;

• s’assurer  de  la  bonne  marche  des  travaux  de  génie  écologique  et  de  la  réalisation  des  mesures
d’évitement et de réduction ;

• rédiger des comptes-rendus des réalisations menées dans le cadre des travaux engagés.

Le bénéficiaire est tenu de transmettre aux services de la DREAL/SPN tout élément lié au suivi environnemental
concernant les enjeux relatifs aux espèces protégées, l’enchaînement des phases de travaux, les opérations et
les actions répondant  aux prescriptions du présent  arrêté,  ainsi  que le  nom de l’écologue en charge de la
coordination environnementale.

Le planning actualisé des travaux est transmis aux services de la DREAL/SPN et de l'OFB, dès réception du
présent arrêté. Ce planning précise notamment, les opérations suivantes :

- matérialisation de l’emprise du chantier, mise en défens des stations d’espèces protégées et des zones
humides botaniques évitées par le projet,

- la mise en place des barrières anti-amphibiens, notamment en limite de la fausse piste au droit du fossé
agricole,

- les opérations de défrichement / libération des emprises,

-  la  mise  en  place  des  aménagements  temporaires  (bases  vie,  accès,  voies  de  desserte,  zones  de
stockage des matériels et matériaux, de circulation et de stationnement des engins de chantier...),

- les interventions de l'écologue.

Le planning est accompagné d'un plan masse et de schémas actualisés de l'emprise travaux, localisant de façon
précise les différentes mesures décrites aux articles 5 à 7.

Les dates d'intervention ainsi que les comptes-rendus de l'écologue sont portés au journal de bord du chantier,
conformément à l’article 8 du présent arrêté.
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Les services de la DREAL/SPN et de l'OFB sont en outre informés, dans les plus brefs délais, du démarrage des
travaux de libération d’emprise.

ARTICLE 5 : Mesures d’évitement 

Le chantier est organisé selon les règles de l’ingénierie environnementale, sous la conduite d’un expert écologue,
en  définissant  la  programmation et  les  choix  techniques les  mieux  adaptés  aux  enjeux  écologiques,  et  en
prévoyant une sensibilisation du personnel ainsi qu’un balisage des zones sensibles (mise en défens).

Si des zones présentant des enjeux forts en termes de milieux et d’habitats d’espèces sont identifiées lors du
passage de l’écologue en amont des travaux, elles sont évitées. Ces évitements sont garantis par la coordination
écologique en phase chantier, la mise en place d’un balisage efficace et une information continue et ciblée des
personnels de chantier.

Aucun déboisement ni coupe d’arbres  de haut jet  n’a lieu en rive droite  de l’Adour  pour l’implantation de la
plateforme d’entrée de forage. Les boisements alluviaux sont totalement évités et font l’objet d’une mise en
défens.

Le fossé inter-culture abritant des habitats favorables aux amphibiens est totalement évité et mis en défens.

Les  délimitations  précises  de  l'emprise  des  travaux,  des  secteurs  évités,  ainsi  que  le  positionnement  des
aménagements temporaires et définitifs sont reportés sur le plan du chantier, conformément à l'article 4.

En outre, la matérialisation ainsi que la mise en défens des espaces évités sont précisées dans le journal de
bord du chantier conformément à l’article 8 du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Mesures de réduction

6.1 Adaptation du calendrier des travaux

La planification des opérations doit être conforme au calendrier défini dans le dossier de demande de dérogation
déposé le26 août 2022, complété le 28 novembre 2022 et le 9 février 2023, notamment :

• la  prise  de  possession  de  la  plateforme  nord  en  rive  droite  est  réalisée  avant  mi-mars  2023 :
encailloutement de la plateforme et pose des barrières anti-amphibiens ;

• la prise de possession de la plateforme sud en rive gauche est réalisée dès la fauche de la prairie
(habitat pour la Cisticole des joncs) réalisée par l’exploitant ;

• la prise de possession de l’emprise de construction de la canalisation située en zone de culture maïs est
réalisée à partir de début août 2023 ; 

• la réalisation du casing d'entrée du forage en rive est réalisée à partir de la mi-juillet 2023 pour une durée
de 2 à 3 semaines ;

• la  réalisation du forage (installation,  trou  pilote,  alésage)  est  réalisée  à  partir  du mois  d’août  2023
pendant 8 semaines ; 

• la préparation de la pièce de forage sur la fausse piste est réalisée à partir d’août 2023 en parallèle des
opérations de forage ; 

• l’enfilage de la pièce est réalisé en octobre 2023 ;

• les tronçons amont  et  aval FHD  sont réalisés la  deuxième quinzaine d’octobre 2023 et  les épreuves
début novembre 2023 ; 

• la remise en état et raccordement finaux est réalisée au plus tard fin novembre 2023 ; 

• les travaux de terrassement seront engagés après passage d’un écologue qui  s’assure de l’absence
d’espèce animale protégée dans l’emprise du chantier et procède, le cas échéant, à son effarouchement.

• les  opérations  de  défrichement  sont  précédées  du  passage  de  l’écologue  pour  le  balisage  et  le
marquage des secteurs évités et des stations d'espèces invasives. 
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6.2 Déplacement temporaire des stations de lotiers

Préalablement au démarrage des travaux, un botaniste procède au balisage précis des stations de lotiers. Sous
le contrôle d’un écologue, il est procédé au décapage superficiel (10 à 20 cm d’épaisseur) des terres à lotiers qui
sont entreposées hors du chantier, à sa proximité. Un panneautage d’information complète le dispositif. A la fin
du  chantier,  lors  de  la  remise  en  état  des  terrains,  les  terres  à  lotiers  sont  reprises  pour  être  régalées  à
l’emplacement de leur extraction. 

Le compte-rendu de la mise en place de cette mesure est transmis à la DREAL/SPN, au plus tard 6 mois après
la fin du chantier. 

6.3 Mise en place d’une barrière anti-amphibiens

Avant le début de la prise de possession de la plateforme nord en rive droite, des barrières anti-amphibiens sont
installées (type barrière « Austronet » anti-batraciens) le long du fossé inter-cultures, empêchant la petite faune
terrestre présente dans les milieux connexes, d’accéder aux emprises du chantier. 

Cette opération est supervisée par l'écologue chargé du suivi du chantier qui contrôle régulièrement l’efficacité du
dispositif mis en place. Les barrières sont retirées à l’issue des travaux.

Le  compte-rendu  de  la  mise  en  place  de  cette  mesure  est  transmis  à  la  DREAL/SPN,  au  plus  tard  au
commencement des travaux sur les secteurs concernés. Le contrôle du dispositif est inclus aux comptes-rendus
de chantier transmis à la DREAL/SPN.

6.4 Lutte contre les espèces exotiques envahissantes

Avant  la  prise  de  possession  de  l'emprise  chantier,  un  botaniste  balise  les  stations  d’espèces  exotiques
envahissantes.

Le traitement des stations d’espèces exotiques envahissantes ligneuses

Une station de Vigne vierge est identifiée dans l’emprise de la plateforme de forage nord. 

Le ou les pieds de Vigne vierge sont arrachés ainsi que la motte de terre dans laquelle il pousse. Cette terre est
stockée durant  le chantier  sur  un géotextile  assorti  d'un balisage et  d'un panneau d'information.  Lors de la
fermeture de la niche de forage, la terre et la Vigne vierge sont enfouis au fond de la fouille soit à environ 3 m de
profondeur. 

Les autres espèces identifiées font l’objet d’un traitement adapté afin d’éviter leur dispersion.

De plus, une interdiction de circulation des engins en dehors de l’emprise chantier et tout particulièrement entre
les limites de la plateforme de forage nord et l’Adour,  est mise en place de manière à réduire au minimum le
risque de dissémination des espèces exotiques envahissantes. 

Le traitement des espèces exotiques envahissantes herbacées 

Plusieurs espèces herbacées ont été identifiées dans l'emprise de la plateforme de forage nord. Ces espèces
sont présentes sur l'ensemble de la zone d'étude avec cependant une densité particulière dans la servitude
légale de la canalisation actuelle. 

Dans l'emprise de la plateforme de forage, il  est réalisé un décapage superficiel des terres sur 20-30 cm. Ces
terres sont stockées en tas ou en andains autour de la zone chantier. Le déplacement de ces terres pendant le
chantier est interdit.

A la  fin  du  chantier,  lors  de  la  remise  en  état  des  terrains,  les  terres  contaminées  sont  régalées  à  leur
emplacement initial. Il est ensuite immédiatement procédé à un semis dense d'espèces herbacés de type prairial
(marque  «  Végétal  local  »  ou  marque  équivalente  -  cf.  référentiel  technique  pour  la  récolte/production)  et
adaptées aux conditions stationnelles locales, selon les préconisations disponibles sur le site de l’Observatoire
de la Biodiversité Végétale (https://obv-na.fr/ressources#vegetalisation). 

Ces mesures sont suivies par un écologue. 
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Le compte-rendu de cette mesure, précisant notamment les modalités spécifiques adoptées en fonction des
espèces identifiées (balisage, formation des personnels de chantier, circulation des engins, gestion des déchets
verts, gestion et stockage des terres de découvertes...) est intégré aux compte-rendus de chantier transmis à la
DREAL/SPN.

6.5 Préservation de la structure des sols

Afin de préserver la structure des sols en phase de travaux, plusieurs mesures sont prises : 

• tri des terres avec séparation de la terre végétale lors de l’aménagement des plateformes de forage et du
creusement de la tranchée pour le raccordement à la canalisation en place ;

• extraction des matériaux concassés posés sur les plateformes lors des travaux et remblaiement après
mise en fouille de la canalisation de manière à rétablir le terrain dans sa structure initiale (terre végétale
au-dessus) ; 

• lors de la remise en état des terrains impactés : décompactage des sols et évacuation des pierres se
trouvant à la surface des terres cultivables,  puis  remblaiement  des plateformes,  niche de forage et
tranchées en respectant le sens d'extraction des terres. 

Le compte-rendu de la mise en place de cette mesure est transmis à la DREAL/SPN, au plus tard 6 mois après
la fin du chantier. 
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L'ensemble des mesures relatives à l'organisation particulière du chantier, objet de l'article 6, est porté au journal
de bord du chantier, conformément à l'article 8 du présent arrêté.

ARTICLE 7 : Remise en état de l’emprise travaux et entretien

7.1 Remise en état de l’emprise des travaux

A l'issue  des  travaux,  les  aménagements  temporaires  (base  vie,  dépôts  provisoires...)  sont  supprimés,  les
déchets éliminés, le sol remis en état.

Les sols localement perturbés peuvent être décompactés superficiellement en fin de chantier, afin de favoriser la
recolonisation spontanée par les espèces végétales présentes.

Lors de cette phase, toutes les mesures de prévention, éradication et confinement sont à nouveau mises en
œuvre pour éviter la réapparition et la dispersion des espèces invasives sur le site aménagé.

7.2 Entretien de la servitude dans l’emprise de la canalisation

La gestion de la servitude respecte les modalités suivantes :

• le contrôle de la végétation se fait uniquement par des moyens mécaniques, sans usage d’herbicides ni
d’autres produits chimiques ; 

• les véhicules ne traversent pas les lits mineurs de cours d’eau ; 

• les périodes de fauche sont tardives, après le cycle de reproduction des invertébrés et la fructification de
la plupart des herbacées ; 

• la hauteur de coupe est modérée, permettant le maintien d’une strate refuge pour la microfaune. 

Une sensibilisation particulière du personnel et le développement de pratiques spécifiques sont mises en œuvre
afin de lutter contre les espèces floristiques envahissantes. 

En phase d’exploitation, l’écologue chargé du suivi écologique, conformément à l’article 10, contrôle la bonne
mise  en  œuvre  de  cette  mesure.  Il  identifie  également  le  développement  de  foyers  d’espèces  exotiques
envahissantes et les mesures de lutte à mettre en œuvre.  Le compte-rendu de cette mesure est inclus aux
comptes-rendus de suivi, tel que défini à l’article 10.

ARTICLE 8 : Compte-rendu de l’état d’avancement du chantier

Le bénéficiaire est tenu d'établir et de transmettre à la DREAL/SPN, tous les mois ou à une fréquence régulière
adaptée à l'actualité du chantier, un journal de bord des travaux, précisant notamment le planning et le plan du
chantier,  les enjeux relatifs  aux espèces protégées,  l'enchaînement  des phases et  opérations ainsi  que les
actions répondant aux prescriptions du présent arrêté (articles 3 à 7).

Ce document (journal de bord) indique, en outre, tout accident ou incident survenu sur le chantier et susceptible
de porter atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats.

ARTICLE 9 : Suivi environnemental du chantier

Un suivi environnemental de chantier est mis en œuvre durant l’ensemble des phases de travaux (aménagement
du projet et travaux compensatoires), afin que soient assurées les opérations suivantes :

• suivi de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté, en phase de préparation de
chantier, de travaux, de remise en état,

• suivi de la réalisation et de la transmission des documents d'exécution,

• encadrement  et  suivi  du  déroulement  et  de  la  remise  en  état  du  chantier  et  des  travaux
compensatoires,
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• respect du calendrier de sensibilité des espèces,

• respect des périodes de réalisation et des protocoles de déplacement / remise en place des
stations d’espèces de flore patrimoniale,

• matérialisation de l’emprise du chantier et mise en défens des secteurs préservés,

• balisage  des  plantes  exotiques  envahissantes  afin  d’adapter  en  conséquence  les  plans  de
circulation des engins, les zones de stockage et de stationnement,

• contrôle de la pose des barrières anti-amphibiens,

• contrôle du respect des consignes consistant à limiter les risques de pollutions, y compris le
respect d’utilisation de filières de recyclage et de stockage agréées,

• contrôle des semis et des plantations,

• contrôle de la bonne reprise des stations de lotiers et mise en œuvre d’une compensation si
nécessaire,

• définition  et  adaptation  des  mesures  d’évitement,  de  réduction,  de  compensation  et
d’accompagnement,

• formation du personnel technique…

Le bénéficiaire impose aux entreprises réalisant les travaux d'appliquer les dispositions du présent arrêté. Ces
mesures sont reprises dans les dossiers de consultation des entreprises sous forme d’une notice de respect de
l’environnement.

ARTICLE 10 : Suivis écologiques, analyse et bilans

Le bénéficiaire est tenu de mettre en place un suivi écologique sur le site du projet  afin de pouvoir apprécier,
avec précision, sur une période minimale de 5 ans, l'efficience de l'ensemble des mesures (évitement, réduction,
et accompagnement) mises en œuvre sur les espèces concernées par le projet.

Les suivis des habitats naturels, des espèces animales et végétales dont les espèces cibles de cette dérogation
et de leurs habitats sont instaurés dès l’année suivant la fin des travaux et la remise en état (année N).

Ils sont réalisés de façon annuelle pendant les 3 premières années, puis à N+5. Des mesures compensatoires
correctives sont mises en œuvre dès N+4 si besoin pour ces espèces.

Un suivi de la bonne reprise de la végétation sur la servitude de l’ancienne canalisation une fois mise à l’arrêt est
également réalisé (annuellement pendant les 3 premières années, puis à N+5). En cas de mauvaise cicatrisation
des milieux constatée  à N+3, des plantations similaires à celles décrites à l’article  6.4 doivent être mises en
œuvre au plus tard à N+4.

Ces suivis sont complétés par une surveillance des espèces invasives.

Le compte-rendu détaillé des opérations de suivi, comprenant notamment les données naturalistes récoltées,
l’analyse et le bilan des données de suivi sont transmis à la DREAL/SPN, à l’issue de chaque campagne de suivi
(au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi).

L’analyse  des  données  de  suivi  des  3 premières  années  suivant  l’aménagement  du  site,  permet,  en  cas
d’évolution négative ou d’absence  d’évolution des  populations  des  espèces protégées et  de  leurs  habitats,
d’adapter ou modifier les mesures définies aux articles 6 et 7, voire de proposer des mesures  complémentaires.

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  verser,  sur  l’espace  de  dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/,  les
données brutes (*) de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion du suivi des
impacts et des mesures compensatoires. Celles-ci sont fournies aux mêmes échéances que les suivis afférents,
et le récépissé de dépôt est transmis sans délai à la DREAL/SPN.
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(*) On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation de taxons, d'habitats d'espèces ou
d'habitats naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par acquisition auprès d'organismes
détenant des données existantes.

Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation est tenu de fournir aux services compétents de l’État toutes les
informations  nécessaires  à  la  bonne tenue  de  l’outil  de  géolocalisation  des  mesures  de compensation des
atteintes à la biodiversité. Les données relatives aux mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement
peuvent aussi y être jointes.

À  cette  fin,  le  pétitionnaire  transmet  à  la  DREAL  Nouvelle-Aquitaine/SPN  via  l’adresse  e-mail
geomce.drealna@developpement-durable.gouv.fr, les éléments listés ci-dessous, avant le 31/12/2023 :

 une fiche « projet » ;✗
 une fiche « Mesure » pour chacune des mesures compensatoires prescrites ;✗
 une couche SIG de géolocalisation des mesures au format shapefile (.shp), produite dans le système de✗

projection L93/RGF93 (EPSG : 2154), et dont les données attributaires comporteront a minima un champ
identifiant explicitement la mesure afférente à l’objet géographique (exemple : nom de la mesure, numéro
de la fiche mesure).

L‘ensemble des modèles à utiliser pour les éléments listés ci-dessus, ainsi que la notice d’utilisation du fichier
gabarit, sont accessibles sur le site internet de la DREAL Nouvelle-Aquitaine, par le lien suivant :

https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/communication-des-donnees-
environnementalespar-a10758.html

(ou en saisissant « GéoMCE » dans la barre de recherche de la page d’accueil du site internet).

Les données de géolocalisation des mesures sont fournies régulièrement par le bénéficiaire jusqu’à la mise en
œuvre complète des mesures compensatoires selon le cadre ci-dessus, soit au fur et à mesure de leur mise en
œuvre, soit a minima annuellement.

T  ITRE     III   – DISPOSITIONS   GÉNÉRALES  

ARTICLE 11 : Documents et informations à transmettre

Le bénéficiaire est tenu de transmettre à la DREAL/SPN les documents suivants :

- le planning prévisionnel (art. 4), dès réception de l’arrêté,

- la date de démarrage des travaux de libération des emprises (art. 4),

- le compte-rendu des opérations de déplacement / réintégration des stations de flore protégée (art. 6.2),

- la mise en place des barrières anti-amphibiens (art. 6.3),

- mise en défens des secteurs évités et adaptation des emprises du chantier, au plus tard au démarrage
des travaux (art. 5),

- le compte-rendu des mesures de limitation du risque de dispersion des espèces envahissantes, au plus
tard au démarrage des travaux (art. 6.4),

- les modalités précises de la remise en état du site, à l’issue de ces opérations (art. 7),

- le journal de bord du chantier, à une fréquence régulière adaptée à l'actualité du chantier, à compter du
démarrage des travaux (art. 8),

- le compte-rendu détaillé des opérations de suivi et le bilan de l'ensemble des mesures mises en œuvre
en faveur des espèces protégées, au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi (art. 10),

-  le récépissé de versement, sur  l’espace de dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/,  des
données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion du
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suivi des impacts et des mesures compensatoires, au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi
(art 10).

ARTICLE 12 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées

ARTICLE 13 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département, à la DREAL/SPN les
accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Ces accidents ou incidents sont portés au journal de bord pendant la phase chantier conformément à l'article 8
puis dans les bilans prévus à l'article 10. En cas de nécessité, les suivis prévus à l’article 10 peuvent apprécier
les effets de ces accidents ou incidents sur les espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 14 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l’OFB peuvent, à tout moment,  pendant et après les travaux,
procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le bénéficiaire permet aux agents
chargés  du contrôle  de  procéder  à  toutes  les  mesures  de  vérification  et  expériences  utiles  pour  constater
l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 15 : Voies et délais de recours

La présente décision peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter  de sa notification ou de sa
publication :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (par courrier) ou via le
site télé-recours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de la Préfète des Landes. Dans ce cas, la
décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à l’issue du
délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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ARTICLE 16 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Landes  et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Landes et
notifié au pétitionnaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur départemental des Territoires et de la Mer des Landes (SNF),

- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Landes,

- Madame la Directrice du Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique.

Mont-de-Marsan, le 10 mars 2023

Pour la préfète et par délégation,
pour la directrice régionale

et par subdélégation
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